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BILLET PARISIEN 

Vers l'accord 
des experts 

ô/UN RÉDACTEUR sriaua.) 

P a n s , 30 MAI (Miscrr). 
Au court du Conseil de Cabinet qui t'est 

réuni ce matin, Ut membres du Gouvernement 
• • ( prit connaissance dt l'accord CONDITIOK-
M , inltrtmu hier, ou Comité des experts. 
Ifout ditemt: « accord conditionnel » parce 
ait* Ut txpertt n'ont encore pu s'entendre que 
rur Ut chiffres. Les délégations alliées d'une 
part. Ut Allemands d'outre part, acceptent Ut 
chiffrât proposée par M. Ou: en Young, à de 
légères modifications pris. Encore, cette 
acceptation ne tera-t-ellc définitive que lorsque 

Ut revendications présentées par les Belges 
auront été satisfaites. Des négociations vont 
s'engager- sur ces points délicats entre nos 
"*""*" beiges et Us Allemands et l'on a généra­

nt bon espoir r/'i+m accord sera conclu 
1 longtemps. 

Hait en dehors de la question des chiffres, 
Ut réserves qu'avait formulées le D' Schacht, 
tant ou tu jet d'unt clause dt suspension de 
puiemtmtt, que noue ne pouvons admettre, 
tfU'iM sujet de» obligations contractées envers 
Ut iltï'fr par te Pologne et la Tchécoslovaquie, 
ruekiettmt et, bien t étendu, on ne pourra var­
ier d'accord définitif que lorsque ces diffi­
culté*» auront été surmontées. 

Dt» échangée de vues ont lieu sur ces points 
litigieux et ion annonce déjà que M. Schacht 
renoncerait à ses prétentions pour ce qui con­
cerne te eréance des Alliés sur la Pologne et 
la Téchétlovoquie. Il reste que la cloute de 
sutptmtiom que la délégation allemande 
s'obetut à réclamer fait obstacle à une entente 
générale; noue ne pouvons concéder aux Alle­
mand» qu'une clause de transfert pour la par­
tie de la datte destinée à être commercialisée. 

C'est dire que notre Gouvernement qui, une 
foi» l'accord réalité — s'il te réalise — 
t'acceptera ou le rejettera en toute liberté, n'a 
prit connaissance des travaux det experts qu'à 
titré officieux. Toutefoit, il semble qu'il 
approuve la conduite de notre délégation. Si 
donc l'accord se conclut sur les bases que l'on 
entrevoit dit à prêtent, il est vraisemblable 
que U Gouvernement français n'y ftra pat 
d'objections. Ce qui ne signifie pas que des 

ne resteront pas à résoudre entre 
pays intéressés sur la question 

Se» réparations ou sur les questions 
CM ttlUt que l'évacuation de la Rhé-
Let experte te tout bornés à préparer 

dm teintions. Les véritabUt responsabilités 
reposeront sur d'autres épaules. 

R.. 

LETTRE DE BRUXELLES 

Après la bataille 
électorale belge 

(D'un correspondant particulier) 

L'ANGLETERRE: A VOTE HIER 

Us divers 

CONSEIL DE CABINET 
Paria. 30 mal. — Les membres du goûter-

dément se ebnt réunis ce matin, en Consel. 
de Cabinet an ministère des Finances, sous 
la présidence d* M. R. Polncarê. La séanc? 
a été entièrement consacrée 4 l'expédition 
des affaires courantes. 

UKDBERGH VIENDRAT-IL A CALAIS? 
Un Journal américain, publié à Paris, 

annonce que l'aviateur français Blériot » 
adressé une invitation au colonel Lindbergb 
et t as femme, pour assister a la commémo­
ration du vingtième anniversaire de son vol 
i travers le détroit, de Calais a Douvres, 
commémoration qui anra lieu le 23 juillet, 
à Calais. 
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Unie de l'ouvrier roubaisien 
SON LABEUR. 

SES DISTRACTIONS, 
SES JOIES ET SES PEINES 

Nul ne les a jamais peints de si passante, 
de si émoavante façon que 

M. RENÉ BAZIN, 
de r Académie française, 

tans son œuvre nouvelle : 

LE ROI DES ARCHERS 
dont iémment écrivain a bien voulu réserver 
la publication au JOURNAL de ROUBAIX 

Cet* DIMANCHE PROCHAIN 2 JUIN 
q«e nous eomsseacerons 

e.LE ROI DES ARCHERS» 

Bruxelles, 30 mai 1928 
Le sari du pa.vs ue s'est pas joué dimanche 

dernier. 11 va se jouer. Les élections législa­
tives ont été, si je pois me permettre cette 
comparaison, comme la dernière et décisive 
victoire des alliés en 1918. Les partis 
d'prdre: le catholique et le libéral, ont battu 
d'une manière décisive le parti de la révolu­
tion. Au gouvernement, sorti pins fort de 
cette victoire, de réaliser maintenant les 
espérances que cette victoire autorise. C'est, 
si vous le voulez, la phase du traité de 
Versailles qui commence pour la politique 
intérieure du pays. 

Actuellement, le parti socialiste est vaincu 
Son influence sur le pouvoir est annihilée. 
S'imaginer qu'il a perdu courage et qu'il 
désarme, est une première illusion dont ses 
vainqueurs doivent se débarrasser. Le parti 
socialiste reste assez fort pour qu'aucune 
erreur de tactique ne soit permise au parti 
libéral et au parti catholique. Les socialiste 
n'ont perdu aucun de leurs chefs dans la 
bagarre. Mil. Vandervelde, Destree. Wau-
ters, Anseele, Uuvsmsns, pour ne citer que 
ces hommes de premier plan, restent i leur 
poste. M. Brunet, surtout, espoir suprême dt>3 
vllieux bourgeois où la politique de Kerensky 
est le fin du fin, demeure, comme un sage 
modérateur, dans sa tour d'ivoire, entouré 
d'une considération qu'il mérite pour son 
Intégrité et son talent, mai9 qui constitue un 
danger à cause des erreurs de la doctrine 
politique défendue par lui. Derrière ces 
hommes de valeur, une armée puissante et 
organisée, des oeuvres remarquables, une 
presse disciplinée, qui n'ont rien perdu de 
leur enthousiasme. 

Un fait fera toucher du doigt la puissance 
du parti vaincu. Tout le pays retentit aujour­
d'hui des cris de triomphe du parti libéral. 
A l'entendre, il est le vainqueur, le seul 
vainqueur, le grand vainqueur des élections. 
Il le proclame fl tous les échos, avec une 
fierté Impressionnante. Le fait est que le 
parti libéral a réalisé un effort Immense et 
qu'il a gagné cinq sièges. 

Cela n'empêche que ce parti, malgré sa 
victoire, n'aura t la Chambre que vingt-huit 
sièges et que le parti socialiste c vaincu », 
en anra soixante-dix. La différence énorme 
entre ces denx chiffres, ne permet pas au 
parti libéral d'errer nn seul instant. Même 
les catholiques qui auront, dans la Chambre 
de demain, soixante-seize sièges, soit six de 
plus que les socialistes et quarante-huit dj 
pins que les libéra BT. seront tenus i une 
prudence et t une action toujours es éveil 
La bataille électorale est finie, c'est vrai, par 
la succès des partis d'ordre. Mais ils sont 
deux, contre un. comme les alliés i Versailles 
étaient une dizaine contre un. Cela n'empêche 
pas que depuis la victoire de Foch, les alliés 
ont été manœuvres par l'Allemagne, et 1 
cause de leurs divisions, grignotés et finale­
ment réduits par elle à l'Impuissance. 

Les catholiques et les libéraux, s'ils se 
divisent, s'ils se disputent, s'ils se chicanent, 
perdront la partie qui commence. Si les 
catholiques oublient qu'Us ont derrière eux 
la force politique la plus forte du pays — 
"fi sièges — et cèdent & des diminution-
d influences et d'autorité dont on parle déjî. 
11' décevront et décourageront leurs troupes, 
qui ne méritent aucune rétrogradation. 

Si les libéraux, malgré leurs vingt-huit 
stf'ges, ne comprennent pas que leurs reven 
dications doivent avoir des limites, ils provo­
queront des heurts. Ce ne sera point les 
pertis d'ordre qui en bénéficieront; mais le 
parti socialiste, prêt s. profiter de tout ce 
qui pourra diviser ses vainqueurs et qui ne 
manquera pas de provoquer ces divisions. 

Pour gagner det voix, les candidats se prêtent à tout. Exemple cet instantané pris à Chistvick, 
montrant le colonel Grant Morden, candidat conservateur et Jimmy Wilde, aidant un batelier 

à remorquer son bateau. (Wide-WorM nhotos.) 

Londres I»0 niai. — Le M-rutin des élections »0 mai. 
législatives britanniques s'est ouvert ce matin, 
vers 7 heures, dans une atmosphère de calme. 
Environ vingt-neuf millions d'électeurs sont 
inscrits et auront à se prononcer sur l'attri­
bution de 582 sièges qui restent à pourvoir sur 
la totalité de 615 sièges. 

On sait que le nombre des électrices est 
supérieur de 1.510.831 à celui des hommes. 

Dès l'ouverture du scrutin, de nombreuses 
femmes se sont présentées pour déposer leur 
bulletin dans l'urne avant de se rendre à leur 
travail. 

On cite des cas amusants, celui par exemple 
d'électrices qui regrettent leur vote erroné. 

L'une d'entre elles était désolée d'avoir voté 
pour M. Lloyd George, qu'elle croyait conser­
vateur. 

Dans le quartier d'artistes de Shelsea 
(Londres), le vote a donné lieu à des scènes 
pittoresques,. 

Une partie de la population s'est rendue 
aux urnes en blouse de travail. Ailleurs, des 
familles entières ont déposé ensemble leurs 
bulletins. 

Les résultats qui seront reçus ce soir et 
cette nuit ne devront pas être considérés 
comme indiquant nécessairement de quelle 
façon le pays a voté. Us ne représenteront, en 
effet, qu'un quart seulement du nouveau Par­
lement. 

L'accord de principe germano-allié 
prévoirait l'évacuation de la Rhénanie 

pour le 1er septembre, 
maie Je dernier mot reste aox Gouvernements 

LE DEPART DE L' * OISEAU JAUNE » 
ET DE LA «FLAMME VERTE» 

EST AJOURNÉ 
Une dépêche d'Old-Orcbard annonce que 

le départ des avions « Oiseau-Jaune » et 
« Flamme-Verte > a été ajourné de nonveau, 
en raison du mauvais temps. 

a 
LE CONGRÈS INTERNATIONAL 

DU CINÉMA 
SE TIENDRA A PARIS DU 3 AU 7 JUIN 

Paris, 30 mai. — Le Congrès International 
<la cinéma se tiendra a Paris, du 3 au 7 juin. 
Vingt-quatre grands et petits pays européens 
groupés dans la Fédération international'.', 
seront représentés par plus de douze cents 
délégués, qui tiendront leurs assises au grand 
amphithéâtre de la Sorbonne et au Conser­
vatoire national des Arts et Métiers. 

Dans les airs pendant 172 heures 

JIM K K L U X . (fers**** v » ? ^ Rncoai» ROBBWS 
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L'agence Wolff .publie, de Paris, un com­
muniqué de la délégation allemande donant 
les chiffres des annuités'à payer par l'Alle­
magne jusqu'en 1939, sur la base de l'accord 
intervenu à Paris. Ces chiffres ne compren-
nent pas le service d'intérêt de l'emprunt 
Dawes. A partir de la onzième année, la limite 
de 2 milliards se trouvera atteinte, puis les 
chiffres d'annuités continuent à s'augmenter 
lentement et restent à un niveau d'environ 
2.200 millions à 2.300 millions, de sorte qu'il 
en résulte une annuité moyenne de 1 milliard 
988.800.000, non compris le service d'intérêt 
de l'emprunt Dawes. Le communiqué allemand 
poursuit : 

« La période de transition entre le 1" avril 
et le 1" septembre sert à couvrir les besoins 
résultant du passage d'un système à l'autre. 
Un règlement spécial intervient pour cette 
période de transition. Les sommes qui ne 
seraient pas utilisées seraient bonifiées à 
l'Allemagne. 

» Si le nouveau plan Young ne pouvait pas 
entrer en vigueur le 1" septembre de cette 
année, c'est-à-dire dans le cas où les pourpar­
lers entre gouvernements ne seraient pas assez 
avancés d'ici-là, sa mise en vigueur devrait 
de facto être ajournée. Toutefois, cela ne chan­
gerait en rien les paiements de l'Allemagne; 
cela sera exprimé sans équivoque dans le rap­
port des experts. 

» Par l'acceptation des chiffres, il n'est natu­
rellement pas encore décidé si l'on aboutira 
à un rapport unanime des experts. En effet, 
en dehors de la question chiffres, les moda­
lités en vertu desquelles le plan doit fonction­
ner sont de la plus grande importance pour 
la délégation allemande. Mais on a de toute 
part l'espoir de pouvoir parvenir les jours 
prochains à un accord sur les questions encore 
pendantes. » 

Les frais d'occupation 
On mande de Paris au Morning Post que le 

1" septembre sera la date de la mise en appli­
cation du nouveau plan germano-allié, la ques­
tion étant actuellement débattue concernant 
les frais d'occupation de la Rhénanie entre 
cette date et la date que les gouvernements 
fixeront comme fin de l'occupation rhénane. 
Les Allemands disent qu'ils ne paieront pas 
pour les frais d'occupation après le 1" septem­
bre, tandis que lés Français maintiennent 
apparamment que l'Allemagne doit, de par les 
clauses du Traité de Versaille, payer jusqu'à 
la fin de l'occupation. 

L'évacuation de la Rhénanie 

celui des frais des armées d'occupation et des 
autres dépenses similaires non prévues dans lé 
plan Young. 

« Je crois savoir, dit le correspondant du 
Times, que l'accord qu'on vient d'étudier sup­
pose l'évacuation de la Rhénanie pour le 
1" septembre prochain et que rien ne serait 
stipulé au titre frais d'occupation après cette 
date. » 

L'accord entre les délégués alliés doit donc 
dépendre éventuellement de l'évacuation de la 
Rhénanie ponr le 1" septembre prochain et de 
l'accord espéré avec la Belgique relatif aux 
marks allemands dépréciés. 

Un brait coatroaté 
Le bruit qui a couru hier soir, à Paris, selon 

lequel le Gouvernement anglais avait fait 
savoir au Gouvernement français qu'il retire­
rait tes troupes de la Rhénanie le 1*' septem­
bre est sans fondement. Dans les milieux bien 
informes de Londres on déclare qu'aucune 
nouvelle démarche n'a été faite auprès du 
Gouvernement français par le Gouvernement 

nement britannique restent telles qu'elles ont 
été exposées à la Chambre des Communes et à 
la Chambre des Lords. 

Une protestation 
de l'Union républicaine démocratique 

Paris, 30 mai. — Le groupe de l'Uunion 
Républicaine Démocratique à la Chambre, que 
préside M. Louis Marin, a chargé ses repré­
sentants à la Commission des Affaires étran­
gères: 

1* De protester contre toute évacuation 
anticipée de la Rhénanie; 

2* De n'accepter aucune ratification des 
accords Mellon-Bérenger et Caillaux-Churehiil 
sans modifications et aucune nouvelle diminu­
tion sur le solde des réparations; 

3* De s'opposer enfin à toute discussion 
immédiate à la Chambre sur les réparations 
et les dettes. 

La Chambre poursuit 
la discussion 

de le loi eur les loyere 
Le droit de reprise ne pourra être exercé 

contre le» locataires 
titulaire» de la carte du combattant 

Paris. 30 mai — La Chambre a repris, jeudi 
matin, la discussion du projet de loi sur les 
loyers. 

M. Camill» Plaieba (Allier), soutient un 
amendement stipulant que le droit do reprisa ne 
saurait être exercé contre des titulaires de la 
carte d'ancien combattant par des propriétaires 
ou dei ascendants non titulaire» de la même 
carte. 

M. André Hesse s'oppose à cet amendement 
dont oc ne peut, déclare-t-il, calculer les réper­
cussion». 

M. Barthou l'appuie: Il a reçu une délégation 
d'anciens combattants qui s'est déclaré satis­
faite de la loi telle quelle. 

M. Planche demande au ministre s'il a déjà 
oublié le discours de M. Poincaré, il y a huit 
jours, au Congrès des Anciens combattants, à 
Saint-Eciiiion. 

M. Barthoa. — Je n'oublie jamais les dis­
cours de M. le président du Conseil. (Rires). 

M. Ju> Qoy observe qu'avec l'amendement 
Planche, si le propriétaire est titulaire de la 
cartt! du combattant, il pourra reprendre le D'autre part, on mande de Paris an Times, • . .. . . - . , i n n _, -_ . . . - , — 

v „ , „ _ _ i , i \ _ , _ -„<-„ . j i i i_.j:„ „* 1 loyer d un mutile a 100 vo. Selon lui, mieui vau-que l'un des problèmes çu on t du etadier «ft f «rait rester dans le cadre de la loi de 1026 qui 
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assurait une priorité aux mutilés. 
(Ceci n'est d'aileurs pas exact. On le verra 

plu» loin, avec l'additif de M. Desmons, qui a 
été voté). 

M Psraot (Donbs), appuie M. Goy. 
M. Plaach», soutenu par les députés, anciens 

combattants et mutilés, maintient son amende­
ment qu: est finalement adopté par 143 voix 
contre 143. 

La séance est suspendue pour permettre à la 
Commission d'étudier avec M. Jean Desmon», 
président de l'Asaociaton des prisonniers de 
gnerre. une addition stipulant que le proprié­
taire pourra exercer de» droits de repria* »'il 
réunit de» qualités identique» à celle du titulaire 
de la carte. 

A 10 h. 5ô, la séance est reprise. 
M. Plaach» combat l'addition De«bons, qui eit 

cependant votée à main» levée». Le droit da re­
prise pourra donc être exercé par le propriétaire 
rentrant dans un» des catégories prévue» à l'ar­
ticle 41. 

On accepte deux amendement» Desbon» et 
Dormann, et l'on revient à l'article 10. On re­
jette et l'on réserve divers amendements. 

Après l'adoption de l'art. 10, on arrive à l'art. 
U ; taux de majoration des loyers. 

Barataud persiste 
à garder te son secret ' 

Limoges. 30 mai. — Jeudi à 9 b. 30, s'est 
ouverte la deuxième séance de l'affaire Bara­
taud devant les assises. L'accusé est introduit 
dans le box <les témoins. Il semble avoir 
recouvré son assurance. Il affirme que le 
matin qu'il se rendit nu pont de la Varogne 
il ne savait où se trouvait le cadavre di 
Faure. mais il le cherchait; ce qui explique 
ses allées et venues prés de l'auto arrêtée. 
Malgré sa maîtrise de lui-même, Barataud 
garde une attitude de traqué. 

Le fameux secret 
Le sixième juré lui demande a «iwlle heure 

Il a appris la mort du chauffeur Faure : 

— Le vendredi soir 13, entre C et 7 heures. 
— Où étiez-vous? 
— Je ne puis préciser, car vous sauriez 

aussitôt le nom de la personne que je veux 
taire. (Mouvements). 

L'avocat général Charrias lui demande 
«'il était avec Peynet quand il apprit qn'un 
malheur était arrivé. Barataud d'une voix 
saccadée : 

-— Je ne puis vous le dire. 
M' Pierre Masse, défenseur de l'accusé, 

prend la parole. Tout en se défendant de 
vouloir violer le secret professionnel do 
l'avocat, semblable A celui du prêtre et du 
médecin, il a la conviction que Barataud sait 
certaines choses, mais pas toutes. (Longue 
sensation). 

« Messieurs les jurés, poursuit M* Masse, 
j'ai étudié le dossier scientifiquement sans 
me préoccuper de ce que m'a dit l'accusé. 
Aussi, quand je poserai une question, n'y 
voyez pas la révélation d'un secret confié par 
Barataud. » 

Ces mots provoquent une grande émotion. 
L'avocat général reprend son questionnaire 

Barataud déclare que, lorsqu'il a compris 
qu'il pouvait être impliqué dans une affaire 
où il y avait mort d'homme et que quelqu'un 
avait emprunté son auto, il a perdu la tétc, 
d'où ses versions contradictoires. 

« Je ne voulais pas découvrir une personne 
dont je savais le nom. Maintenant, j'ai choisi 
l'héroïque parti de ne pas dire toute la vérité 
Tant pis pour mol. Qu'importe du reste, 
puisque j'ai pris la décision de mourir. » 

L'avocat général est stupéfait par cette 
déclaration de Barataud. L'accusé et lui se 
regardent un instant sans parler. 

a Quel système de défense! » soupire M. 
Charrias, les bras levés. 

L'avocat de la partie civile, M* Cbautemps, 
pose une question a Barataud en souvenir de 
l'amitié qui l'a Hé à Bertrand Peynet. Il le 
prie de dire s'il croit que ce fut lui le meur­
trier? 

Un long silence. L'accusé baisse la tète. 
Il paraît violemment ému et murmure: 

— Je ne peux pas dite. 
M* Cbautemps insiste, puis s'écrie: 
— Nous savons le secret de l'accusé: il 

n'existe pas. (Sensation prolongée). 
Barataud, sur une question de l'avocat de 

l'autre partie civile, raconte comment II fit 
choir la voiture de Faure dans la Creuse: 

— J'ai mis le moteur en marche. J'ai 
conduit la voiture en restant sur le marche­
pied, et quand l'automobile a pris de la 
vitesse, j'ai sauté a terre. 

Le président fait alors une remarque-. 
— Vous aviei là une bien belle occasion 

ér rester dans cette voiture. 
Ce qui provoque des rires dans la salle et 

une vive réplique de M* Pierre Masse: 
— A ce moment-là, M. le Président, Bara­

taud croyait avoir sauvé l'honneur de son 
ami inconnu et il ne songeait pas encore au 
suicide. 

Le meurtre de Peynet 
U est onze heures moins dix minutes, 

lorsque le président aborde lo meurtre de 
Peynet. 

— Messieurs les jurés, expose-t-11, Bara­
taud, soupçonné d'avoir tué le chaiffeur 
Faure, est conduit au commissariat centra! 
On lui demande de signer des aveux, mais :' 
voudrait se rendre chez lui a 9 heures du 
matin. 

— C'est exact, reconnaît l'accusé. M. 
Frossard, le commissaire, me dit; c Signez 
vos aveux ». « Je veux bien, répondis-je, 
mais je veux aller chez mol un moment » 
Mais ces aveux que j'ai signés ne sont pas 
dt moi, ils sont de M. Frossard. J'ai signé ce 
qt'il a voulu. 

— Nous entendrons M. Frossard, commis­
saire central, décide le président 

— J'arrive chez moi, poursuit Barataud 
Je monte au deuxième étage, je vois Ber­
trand Peynet. Je lui raconte ce que l'on me 
reproche. Je lui fait part de ma résolution de 
me tuer, t Si tu es bien décidé a mourir, 

LES DEUX EXTRÊMES 

moi aussi », me dit-il. Je l'en dissuade; U n* 
vent rien entendre. Alors, voyant «a* et. 
résolution était aussi inébranlable que la 
mienne, nous sommes montés aa deuxième 
étage téléphoner à Allegret pour le- mettra 
au courant de notre détermination. Ja télé­
phonai le premier. Peynet parla ensuite dans 
l'appareil. Soudain, du bruit dans l'escalier, 
Je sors du salon, c'était une dame qui mon­
tait. Je l'ai poussée dans une autre chambre. 
« Vous direz à mon père que je cuis inn<v 
cent ». Pendant ce temps, Peynet avait fini 
de téléphoner. Cela dura un quart disante. 
Nous redescendons au premier étaga. Noua! 
avons pris le fusil qui est ici maintenant. 
nous l'avons chargé de trois cartouohea sans 
parler, puis nous nous sommes regardé* un 
moment. Je lui al dit tout d'un coup: c n faut 
«lue j'écrive à mon père ». 

J'ai écrit, je ne sais plus quoi. 
Peynet me dit: c Je vais écrire A Miml >. 

Tout d'un coup, des bruits encore dans) 
l'escalier. C'étaient les agents qui montaient. 
< Vite! vite! » crie Peynet. Commence, toL 
<r Non, toi! » Nous nous sommes embrasaCe, 
Alors, j'ai pris l'arme et j'ai tiré sur mon 
ami, puisqu'il le voulait. Il est tombé; j'ai 
mis l'arme dans ma bouche, j'ai tiré. J'ai 
entendu le déclic : rien. J'ai recommencé deux 
fois, le déclic a fonctionné. Les agents arri­
vent. J'ai crié aux agents: c Recules-voua ! > 
J'ai essayé encore une fols de me tuer, ou 
m'a entraîné au rez-de-chaussée. 

Barataud a terminé. U a parlé d'une voix 
serrée, angoissée. Il se tait a présent. Mais 
le président commence ses objections: 

— Vous avez tiré avec cette arme? lui 
crie-t-11 d'une voix incrédule. 

Et il brandit un fusil Winchester qu'il 
prend dans les pièces a conviction. 

» J'affirme, continue le président en colère 
que vous n'avez pas pu arriver à désarmer 
cotte arme-là en mettant le canon dans votre 
bouche. J'affirme, que si vous l'aviez fait 
manoeuvrer, les agents auraient entendu lé 
bruit du déclic... Or. ils n'ont rien entendu. 

Sur quoi le président entreprend de faire 
manœuvrer la culasse du fusil qu'il tient sur 
sa table, mais la culasse ne fonctionne pas 
tout de suite. 

— Vous voyez, intervient M* Masse, que 
cette arme peut facilement s'enrayer. (Rires) 

— Et la lettre de Peynet, continue le pré­
sident. Cette lettre tachée de sang que voici. 

U montre, en disant ces mots, un papier, 
qui porte, au bas, nn vaste cachet jaunâtre 

Savez-vous, reprend le président, que les 
experts affirment que Peynet fut tué tandis 
qu'il écrivait et non quand il se trouvait en 
face de vous? Savez-vous que l'accusation 
soutient que c'est vous qui avez téléphoné, 
en changeant votre voix, à M" Allegret? 
Sttvez-veus...ï 

— Je sais tout cela, mais je n'y puis rien, 
déclare Barataud. 

Sur ces mots, ou suspend-l'audience. B 
est midi. 

(Lire la suite page 2.) 
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La boooe de quatorze ans 
qui voulait tuer Mme Rothschild 

lut poussée au crime 
par son ami 

(Photo H. Marnai ) 
M1" SIMONNE, la plus peliU femme du monde, 

mesurant u ,89 

c) M»* itfitar. « nJn gnmù, amVm 

Pari.-. 30 mai. — La .jeune Elise FlapD a 
été menée, cet après-midi, au Palais de Jus­
tice, pour être interrogée par M. Gareau, juge 
d'instruction, en présence de son avocat, M' 
Aliénant. On sait que la fillette assomma, il 
y a quelques .iours, M"* Rothschild dans son 
appartement de la rue de Châteaudun. Elle à 
tout d'abord maintenu ses premières déclarât 
tions, mais après une émouvante entrevus 
avec sa mère, elle a consenti à faire des révé­
lations qui laissent supposer l'existence d'un 
complice l'ayant poussée à commettre son 
crime. 

M"' Flapp, venue spécialement d'Alsace, 
avait déjà demandé par deux fois à voir sa 
fille, à la prison. Cette autorisation lui avai» 
été refusée, le juge d'instruction voulant pré» 
eisément mettre la mère et la fille en présence 
dans son cabinet. 

Cet après-midi, la jeune fille a d'abord étf 
interrogée et a maintenu sa première version, 
mais M. Gareau a alors fait entrer la mère, 
qui attendait dans un cabinet voisin. Uni 
scène déchirante a eu lieu. La jeune fille » 
fondu en larmes et la mère l'a exhortée à dirt 
la vérité, la poussant à ne rien cacher el 

"^'interrogeant dans son dialecte alsacien. 
M. Gareau s'était fort heureusement adjoint 

l'inspecteur Bonnard, de la Préfecture di 
police, qui a pu servir d'interprète. 

Avec des phrases hachées, entrecoupées di 
sanglots, la jeune fille a avoué qu'elle aval* 
fait la connaissance d'un jeune homme don) 
elle n'a donné que le prénom, qui as serai) 
présenté comme un fils de famille, l'avaij 
emmenée à plusieurs reprises à Montmartn 
dans des établissements de nuit et l'avait 
même accompagnée dans des promenades er 
automobile. 

Dernièrement, le jeune homme lui avout 
qu'il avait des dettes qu'il ne pouvait pas 
payer. Il Ini avait fait compaendr» qu'il v 
avait dans la maison habitée par ses patron» 
une dame Rothschild, dont la fortune détail 
être considérable. 

— Il est alors facile de faire un coup, lu' 
dit-il. Je compte sur toi ponr m'y aider. 

La jeune fille a expliqué encore que soi 
ami lui avait donné tontes les instruction) 
pour commettre ce crime. La jeune fille, aprèt 
de nombreuses hésitations, avait accepté et 11 
25 mai, au matin, elle reçut la visite de soi 
ami, qui lui indiqua à nouveau comment h 
fallait procéder et lui expliqua qu'il fatlai| 
prétexter une fuite d'eau ponr aller frappe; 
chez M " Rothschild. 

— Tn rassatnmeras, avait-il ajouté et ma 
je. me charge du reste. 

Elise Flapp a avoué qu'elle était monté» 
chez UT* Rothschild une premier* fois, mau 
qu'elle n'avait pas osé frapper: mais son ami 
qui l'ait—liait dans Peaealier, l'avait fore*» i 
m n f e U a avait «orme et ayant t r a i t W 
Borhaeifld seule, elle l'avait, ainsi qu'on sait 
aiwtmiinat) avec une pelle. 

Immédiatement. M. Gareau a confié la je 
fille à denx inspecteurs de la police ju " 


